


Projet des statuts du Syndicat mixte du Parc naturel régional de la Montagne de Reims
Note élus
Version « Projet » en date du 22 janvier 2025
Contexte
Dans le cadre de la révision de sa Charte « Objectif 2040 », le Parc doit adapter ses statuts au contexte territorial qui a évolué depuis 2009. Cette modification permet également d’assurer l’équilibre territorial et de garantir le bon fonctionnement de son Syndicat Mixte. Les propositions ont été élaborées sur les bases suivantes, des modifications ont été apportées et des évolutions sont encore possibles : 

· Modifications sur la base des anciens statuts validés par l’arrêté préfectoral du             8 juin 2009,
· Rappel : 
· les EPCI et collectivités ont repris les engagements des anciennes structures membres du Syndicat mixte du Parc naturel régional de la Montagne de Reims. 
· Pour la gestion du classement d’un territoire en Parc naturel régional, la création d’un Syndicat mixte est obligatoire.
· Un Syndicat mixte regroupant des collectivités est assimilé « Fonction Publique Territoriale ». Son fonctionnement fait référence au Code des collectivités et à la réglementation de la FPT.

· Dans la rédaction du projet ont été pris en compte : 
· Le Guide des Syndicats mixtes des Parcs naturels régionaux, mis à jour le 13 février 2023 par la FPNRF ; 
· L’analyse et la comparaison des différents statuts de Syndicats mixtes de PNR en Occitanie (élaboration des statuts types), la restitution du groupe de travail Régions de France (participation service Région Grand Est) ;
· Les évolutions du contexte règlementaire à traduire dans les statuts au             moment de la révision de la Charte.

· Organisation des réunions de travail techniques avec la Présidente du Parc et ses Vice-Présidentes les 19 février, 3 avril, 6 mai, 17 juin : 
· Rédaction des statuts avec un règlement intérieur pour alléger les statuts ;
· Suppression de certaines parties (ex. SM à la carte, juste une référence) ;
· Ajout d’un article sur le rôle des VP ;
· Engagement des élus ;
· Répartition des voix et à voir financements ;
· Présentation au Bureau et prise de RdV avec Région (rdv technique).

· Présentation du projet de statuts au Bureau du Comité Syndical le 21 mai 2024 : 
· Sur la base des anciens statuts, une proposition en 2 parties : 
· Statuts et règlement intérieur pour clarifier le fonctionnement et la gestion des instances ;
· Intégrer les réformes territoriales ; 
· Renforcer les voix des Agglomérations-portes et EPCI du collège              territoire ; 
· Maintien l’équilibre Région Grand Est – Département de la Marne même avec une part de financement Région plus importante (nombre des délégués et voix égales) ;
· Proposition financière en référence à la Convention Pluriannuelle d’Objectifs 2023 – 2025 et le budget 2024.
· Validation du projet par le Bureau ; souhait de permettre au Syndicat mixte de proposer des évolutions budgétaires si besoin (Article 22).
· La Région Grand Est étant à l’origine des classements des territoires en « Parc naturel régional » (voir Code de l’environnement), demande des élus du Bureau du Parc d’avoir le regard des services techniques et juridiques de la Région Grand Est.
· Suite au Bureau du Parc, RdV avec les services techniques de la CU du Grand Reims (demande VP du Pnr).

· Envoi des statuts aux services de la Région Grand Est
· Rdv en visioconférence le 4 juin (service biodiversité).
· Retour du service juridique de la Région le 10 juin 2024.
· RdV avec le service « Transition Ecologique » de la CU Grand Reims en présence d’Olivier MARTIN, DGA Développement, le 15 juillet.
· Transmission du projet de statuts à la Fédération des Parcs naturels régionaux pour avis et conseils le 26/09/2024 ; retour le 16/09 avec proposition de quelques modifications pour améliorer la lisibilité du projet
· RdV avec la Direction « Jeunesse, Culture et Sports » du Conseil départemental de la Marne, Mme Elisabeth CLAMME, Directrice du service et Grégoire PASTRES, le 25 septembre > proposition des quelques modifications transmis par mail le 12 décembre 2024
· Réunion technique avec la DREAL, le Région Grand Est et le Département pour valider les propositions techniques du Département le 22/01/2025 

Evolutions principales apportées depuis le Bureau du 21 mai 2024 : 
· Amélioration des formulations dans le projet.
· Article 3 : permettre au Syndicat mixte de poursuivre ses actions pendant les                   périodes hors classement.
· Article 18 : impossibilité de transposer l’article L231 1 du Code Electoral qui interdit aux agents du Parc de siéger au Comité Syndical en tant qu’élus. Suppression de la référence mais affirmation en réglé propre du Syndicat mixte. 
· Article 22 : 
· Côté services techniques de la Région, faire référence au budget 2024 et à la Convention Pluriannuelle d’Objectifs 2023 – 2025. Des évolutions éventuelles à voir avec la nouvelle CPO (à partir de 2026).
· Suppression de la référence à l’indexation annuelle INSEE. 
· Mais maintien d’une formulation qui pourrait permettre une évolution de son budget : « Le Comité Syndical, sur proposition du Bureau du Comité syndical, décidera de l’évolution de ses cotisations dans le cadre du vote annuel de son budget. Ces évolutions pourront être différenciées en fonction des contributeurs. » 
· Rappel dans l’introduction de l’article relatif à l’objectif des contributions statutaires qu’il s’agit d’une collectivité publique qui ne prélève pas d’impôts et retour sur l’historique des contributions statutaires.

Suites
· Validation du projet des statuts au Comité Syndical avec la version finale de la Charte en octobre 2024, ensuite instruction par le Ministère.
· Vote de la version finale des statuts avec des modifications demandées après validation de la Charte par les collectivités au CS du Parc (2ème semestre 2025). Nécessaire de modifier à minima la liste des communes et collectivités qui ont validé la Charte « Objectif 2040 ».

STATUTS MODIFIES
DU SYNDICAT MIXTE DU PARC NATUREL REGIONAL 
DE LA MONTAGNE DE REIMS
(version de travail août 2024)
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[bookmark: _Toc164337767]Nature et objet du syndicat Mixte

[bookmark: _Toc164337768]Article 1 : Composition du Syndicat mixte

En application des articles L 5721-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), des articles L. 333-1 à L. 333-4, et aux articles R.333-1 à R.333-16 du Code de L’Environnement relatifs aux Parcs naturels régionaux, ainsi qu’à l’article                  L. 143-16 du Code de l’Urbanisme, il est formé un Syndicat Mixte ouvert restreint qui prend la dénomination de « Syndicat mixte d’aménagement et de gestion du Parc naturel régional de la Montagne de Reims » dénommé ci- après “le Syndicat Mixte”.

Ce Syndicat Mixte est un Syndicat Mixte ouvert restreint composé des communes, groupements de communes, Département, Région ayant approuvé la Charte du Parc naturel régional de la Montagne de Reims. Ces membres avec voix délibérative sont :

· La Région Grand Est, 
· Le Département de la Marne,
· Les communes situées sur le territoire classé, dont la liste figure en annexe des présents statuts,
· Les EPCI à fiscalité propre situés sur tout ou partie dans le territoire classé, dont la liste figure en annexe,
· La Communauté Urbaine du Grand Reims, en qualité d’Agglomération-porte couvrant également en partie le territoire du Parc,
· La Communauté d'Agglomération Épernay, Coteaux et Plaine de Champagne en qualité d’Agglomération-porte, couvrant en partie le territoire du Parc,
· La Communauté d’Agglomération de Châlons-en-Champagne « Châlons-en-Champagne Agglo », en qualité d’Agglomération-porte.

Ces membres délibérants contribuent au budget annuel statutaire du Syndicat Mixte par le versement de contributions statutaires telles que précisées à l’article 22.

[bookmark: _Hlk156399506][bookmark: _Toc164337769]Article 2 : Organismes consultatifs

Le Syndicat Mixte associe des organismes consultatifs qui ne contribuent pas au financement statutaire du Syndicat Mixte. Ces organismes ne prennent pas part aux votes. Il s’agit des partenaires incontournables pour mettre en place les missions du Parc. Ils sont invités aux Comités Syndicaux et peuvent s’y exprimer, à la demande des délégués ou du/de la Président(e), ou de leur propre initiative. Ils contribuent aux débats et aux échanges pour alimenter la réflexion sur les sujets présentés à l’ordre du jour ou évoqués lors des réunions du Comité Syndical.

Dans cet objectif sont systématiquement associés aux Comités Syndicaux et à ses travaux, sans voix délibérative mais avec voix consultative : 

· Madame / Monsieur le Préfet de Région ou son représentant,
· Madame / Monsieur le Directeur Régional à l’Environnement du « Grand Est » ou son représentant,
· Madame / Monsieur le Responsable du Service de Gestion Comptable de Reims ou son représentant,
· Madame / Monsieur le Président de l’Université de Reims ou son représentant,
· Madame / Monsieur le Chef de centre de l’Office National des Forêts ou son représentant,
· Madame / Monsieur le Président du Centre Régional de la Propriété Forestière de Champagne-Ardenne ou son représentant,
· Madame / Monsieur le Président de la Chambre Départementale d’Agriculture de la Marne ou son représentant,
· Madame / Monsieur le Président de la Chambre de Métiers et de l’Artisanat de la Marne ou son représentant,
· Madame / Monsieur le Président de la Chambre de Commerce et d’Industrie de Reims/Épernay ou son représentant,
· Madame / Monsieur le Président du Conseil Économique et Social Régional ou son représentant,
· Madame / Monsieur le Directeur du Comité Interprofessionnel des Vins de Champagne ou son représentant,
· Madame / Monsieur le Président du Comité Régional Olympique et Sportif ou son représentant.
· Madame / Monsieur le Président du Comité Scientifique du Parc naturel régional de la Montagne de Reims ou son représentant,
· [bookmark: _Hlk165380693]Madame / Monsieur le Président du Pays / Pôle d'Équilibre Territorial et Rural d’Épernay Terres de Champagne ou son représentant,
· Madame / Monsieur le Président de la Mission « Coteaux, Maisons et Caves de Champagne – Patrimoine mondial ou son représentant,
· Madame / Monsieur le Président de l’Agence du Développement Touristique de la Marne (ADT)
· Madame / Monsieur le Président de l’Association des Communes forestières de la Marne.

Cette liste d’organismes consultatifs pourra évoluer dans les conditions fixées à l’article 8.

M/Mme le (la) Président(e) du Parc pourra également inviter ponctuellement aux séances du Comité Syndical tout représentant de personnes morales de droit public ou privé (État, collectivité, association, entreprise), ou personne qualifiée. Ils pourront s’exprimer dans les mêmes conditions que celles fixées pour les organismes consultatifs, et ne prendront pas part aux votes.

[bookmark: _Toc164337770]Article 3 : Objet du Syndicat Mixte

a) Compétences propres

En application des articles R.333-2 et suivants du Code de l’Environnement, le Syndicat Mixte d’aménagement et de gestion du Parc naturel régional de la Montagne de Reims représente, sur le territoire du Parc, un partenaire privilégié de l’État, des collectivités territoriales et des EPCI dans le domaine de la biodiversité et des paysages.

Dans les domaines d’intervention d’un Parc naturel régional, dans le cadre fixé par la Charte du Parc et sur le territoire des communes classées, le Syndicat Mixte assure la cohérence des engagements des collectivités territoriales, des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre concernés et de l’État et en coordonne tant la mise en œuvre, notamment par une programmation financière pluriannuelle, que l’évaluation de cette mise en œuvre et le suivi de l’évolution du territoire. Le Syndicat peut, dans le cadre de cette coordination, présenter des propositions d’harmonisation des schémas de cohérence territoriale.

Le Syndicat Mixte met ainsi en œuvre la Charte du Parc et veille au respect des engagements pris par les signataires de la Charte. 

Ainsi, dans le cadre fixé par la Charte et conformément aux dispositions des articles 
L 333-1 et suivants du code de l’Environnement, ses missions règlementaires sont les suivantes : 

· Il assure la cohérence et la coordination des actions de protection, de mise en valeur, de gestion, d’animation et de développement menées par ses partenaires (articles L.333.1 et R.333-13, R.333-14, R.333-15 du Code de l’Environnement) ;
· Il émet, conformément à l’article L.333-1 du Code de l’environnement, lors de l’élaboration, des avis sur les documents de planification, d’aménagement de l’espace et de gestion des ressources naturelles relatifs au climat, à l’air, aux énergies, aux continuités écologiques, aux déplacements, aux infrastructures de transport, aux orientations forestières, aux carrières, à l’accès à la nature et aux sports de nature, à la gestion de l’eau et des milieux aquatiques, à la prévention des risques, à la gestion cynégétique, à la gestion de la faune sauvage, au tourisme, tant qu’ils s’appliquent à son territoire (article R. 333-15 du code de l’Environnement et décret n°2017-1156 du 10 juillet 2017 qui a récemment élargi la liste des documents obligatoirement soumis pour avis au Syndicat mixte).
Ainsi il figure parmi les personnes publiques associées pouvant participer à l’élaboration des SCoT et des PLU et PLUi dans les conditions applicables à ces documents (article R. 333-14 du code de l’Environnement et en application des dispositions de l’article L. 132-7 du code de l’Urbanisme). Il doit être sollicité afin de donner son avis sur les règlements locaux de publicité éventuellement mis en place sur le territoire classé (article L. 581-14 du code de l’Environnement) et veille au respect de la Charte par ces derniers ; 
· Il gère la marque collective « Valeurs Parc naturel régional » (article R.333-16 du Code de l’Environnement) et le règlement général d’utilisation de la marque.

Ses domaines d’actions sont :

· Protéger et valoriser le patrimoine naturel et culturel, notamment par une gestion adaptée des milieux et des paysages ; 
· Contribuer à l'aménagement du territoire ;
· Contribuer au développement économique, social, culturel et à la qualité de vie ;
· Assurer l'accueil, l'éducation et l'information du public ;
· Réaliser des actions expérimentales ou exemplaires dans les domaines cités ci-dessus et contribuer à des programmes de recherche (extrait de l’art. R 333-1 du Code de l’Environnement).

A cet effet, le Syndicat Mixte peut :

· Procéder ou faire procéder par ses propres moyens, et dans le respect des compétences de ses membres, à toutes études, animations, informations, publications, travaux d’équipements ou d’entretien, ou toutes actions nécessaires à la réalisation de son projet ;
· Rechercher des partenariats pour la maîtrise d’ouvrage et la gestion des équipements ;
· Passer des contrats, des conventions ;
· Être mandaté par un ou plusieurs de ses membres pour agir en leur nom et effectuer les opérations qui lui ont été confiées, notamment en matière de maîtrise d’ouvrage ;
· Se porter candidat au pilotage de programmes d’initiatives communautaires ou à des appels à projet. 

Le Syndicat mixte du Parc conduit la révision de la Charte (Article L.333-1 du Code de l’Environnement) et contribuera aux actions de protection et de développement du territoire dans les délais nécessaires au renouvellement du classement.

Afin de développer et pérenniser ses moyens financiers propres, il étudie et met en œuvre de nouvelles pistes de financement des actions (mécénat, crowdfunding, mutualisation de services entre collectivités du territoire, …).

Dans le cadre des programmes d’actions spécifiques qui pourraient être mis en en œuvre par le syndicat, une convention pluriannuelle sera conclue avec les membres participant au programme pour fixer les conditions de financement envisagées.

Le Syndicat mixte peut par ailleurs effectuer des missions d’appui administratif ou technique à destination des structures publiques ou privées (associations…) en vue de la réalisation de leurs projets (études, travaux), dès lors qu’ils participent à la réussite de démarches collectives concourant à l’application de la Charte.

[bookmark: _Toc164337771]Article 4 : Périmètre d’interventions

Le périmètre d’interventions du Syndicat Mixte est circonscrit :

· Au territoire administratif des communes incluses dans le périmètre classé.
· Auquel s’ajoute le territoire administratif des « collectivités avec voix délibératives » situées hors du périmètre proposé au classement mais en périphérie de ce dernier et membre du Syndicat Mixte (voir Article 1 des statuts : Agglomérations-portes).

Toutefois, dans le cadre de la mise en œuvre de la Charte du Parc naturel régional, pour favoriser une cohérence biogéographique, historique, socio-économique, administrative ou toute autre raison liée aux objectifs de la Charte, le Syndicat pourra intervenir pour mener au besoin des actions hors de son périmètre classé.

Pour ce faire, une convention pourra être conclue entre le Syndicat Mixte et la collectivité et/ou groupements de collectivités intéressés par ces interventions, dans le respect des conditions prévues par le Code Général des Collectivités Territoriales et de la Charte du Parc naturel régional.

Le Syndicat Mixte pourra mettre en œuvre une opération particulière située hors du périmètre classé, dans le cadre d’un fonctionnement à la carte et après transfert si nécessaire de la (des) compétence(s) concernée(s), sous réserve que la majorité des communes concernées par cette opération particulière soient incluses dans le périmètre du Parc naturel régional. 

De même, le Syndicat Mixte pourra participer à des actions et à des déplacements dans le cadre du développement de la coopération internationale.

[bookmark: _Toc164337772]Article 5 : Siège

Le siège du Syndicat Mixte est fixé à la Maison du Parc, Chemin de Nanteuil, 51480 POURCY. Il peut être déplacé dans tout autre lieu du périmètre défini par l’article 4, sur simple délibération du Comité syndical.

Les réunions du Syndicat Mixte peuvent se tenir en tout lieu de ce périmètre, ainsi qu’au siège ou antenne de l’une des collectivités membres. Les réunions peuvent s’organiser également en visioconférence. 

[bookmark: _Toc164337773]Article 6 : Durée

Le Syndicat mixte est constitué pour une durée illimitée, sous réserve des dispositions prévues pour sa dissolution dans l’article 9. 



[bookmark: _Toc164337774]Article 7 : Adhésion au Syndicat Mixte

a) Adhésion au Syndicat mixte

En application de l’article L.333-1 IV du code de l’Environnement, l’approbation du projet de Charte au moment du renouvellement du classement par les collectivités mentionnées à l’article 1 des présents statuts emporte demande obligatoire d’adhésion au Syndicat Mixte d’aménagement et de gestion du Parc naturel régional de la Montagne de Reims. 

Ainsi, l’adhésion des collectivités et groupements de communes au Syndicat mixte suppose une approbation et une adhésion préalables aux valeurs, objectifs, orientations et mesures de la Charte du Parc par une délibération positive et sans réserve. 

Conformément à l’article L.5721-2 du Code général des Collectivités territoriales, les collectivités et leurs groupements autres que ceux mentionnés à l’article 1 des présents statuts pouvant prétendre au statut de « villes / agglomérations / communautés urbaines portes » peuvent être admises à faire partie du Syndicat mixte avec voix délibérative, après avis du Bureau et approbation du Comité syndical, prise à la majorité des suffrages exprimés. Cette adhésion d’une commune ou EPCI non comprise au périmètre de classement n’entraîne pas le classement de son territoire au sein du PNR, mais suppose l’approbation de la Charte. Cette adhésion sera assujettie au paiement d’un droit forfaitaire fixé par le Comité Syndical et entraîne une modification statutaire. 

D’autre part, les EPCI, créés après le classement et situés en tout ou partie dans le périmètre classé du parc, ont vocation à adhérer au Syndicat mixte. En cas de fusion de communes ou d’EPCI, l’EPCI résultant de la fusion reprend les engagements antérieurs à la fusion.
La fusion de communes à cheval sur le territoire classé entraîne l’adhésion de la commune nouvelle au Syndicat mixte mais pas le classement de la totalité de la commune nouvelle.

b) Classement en Parc naturel régional

En application des dispositions du dernier alinéa du IV de l’article L. 333-1 du code de l'Environnement et du I de l’article R. 333-10-1 du code de l'Environnement, les communes comprises dans le périmètre d’étude de la révision de la Charte (classement potentiel) peuvent, par la suite et pour la durée du classement restant à courir, être classées en Parc naturel régional par décret ministériel portant modification du décret de classement originel.

La délibération du Syndicat Mixte proposant le classement devra intervenir dans l’année suivant le renouvellement général des conseils municipaux et après délibération de la commune concernée portant approbation de la Charte.

Le classement d'un nouveau membre entraîne une modification statutaire. 

c) Retrait du Syndicat Mixte

En application des articles L. 5721-6-2 et L. 5211-25-1 du CGCT, un membre peut être admis à se retirer du Syndicat mixte en cours de classement.

La décision de retrait est prise par le Comité syndical à la majorité des 2/3 des voix présentes ou représentées. Le retrait d’un des membres entraîne une modification statutaire. Toutefois, le retrait d’une commune ou d’un EPCI pendant la durée du classement n’entraîne pas son déclassement. 

Les retraits, qu'ils soient opérés à la suite d'une modification statutaire ou en conséquence d'une décision prise par l'organe délibérant, font l'objet d'un arrêté préfectoral modificatif. En cas de retrait, ces membres restent engagés pour le remboursement des emprunts contractés pendant leur adhésion au Syndicat jusqu’à remboursement de ces emprunts.

[bookmark: _Toc164337775]Article 8 : Modifications statutaires

En application de l’article L.5721-2-1 du CGCT, le Comité syndical délibère et procède à l’adoption ou à la modification des statuts par un vote à la majorité absolue des voix de ses membres présents ou représentés, après proposition du Bureau syndical. 

[bookmark: _Toc164337776]Article 9 : Dissolution du Syndicat Mixte

En application des articles L. 5721-7 et L. 5721-7-1 du CGCT, le Syndicat Mixte peut être dissout à la demande motivée de la majorité des personnes qui le composent, par arrêté motivé du représentant de l’État dans le département siège du Syndicat. 

Le Comité syndical procède alors à l’analyse détaillée de la situation financière et patrimoniale du Syndicat mixte au moment de la dissolution (actif, passif, droits et obligations) et transmet au Préfet les informations nécessaires pour la répartition de l'actif et du passif entre les parties contractantes, au prorata de leur participation aux charges de fonctionnement et d'investissement du Syndicat mixte. La répartition du personnel concerné, entre les personnes morales membres du Syndicat mixte, s’effectue conformément aux dispositions applicables à l’article L5212-33 du CGCT. 

En cas de déclassement, de non renouvellement du classement ou de vacance de classement en Parc naturel régional, le Syndicat mixte mène à leur terme les actions engagées au cours de la période de classement. Il est ensuite dissout, dans le respect des dispositions ci-dessus.





[bookmark: _Toc164337777]Administration et fonctionnement du Syndicat mixte

[bookmark: _Toc164337778]Article 10 : Composition du Comité syndical

Le Syndicat Mixte est administré par un Comité Syndical de 91 délégués maximum, répartis dans les collèges suivants :

· Collège du Conseil régional Grand Est : 6 délégués titulaires
(1 siège = 6 voix ; soit 36 voix)

· Collège du Conseil Départemental de la Marne : 6 délégués titulaires
(1 siège = 6 voix ; soit 36 voix)

· Collège Territoire

· Agglomération-porte de Communauté d’Agglomération de Châlons-Agglo : 
2 délégués titulaires et 2 délégués suppléants
(1 siège = 2 voix ; soit 4 voix)

· Agglomération-porte d’Épernay, Coteaux et Plaine de Champagne :
2 délégués titulaires et 2 délégués suppléants
(1 siège = 2 voix ; soit 4 voix)

· Agglomération-porte de la Communauté Urbaine du Grand Reims :
5 délégués titulaires et 5 délégués suppléants
(1 siège = 2 voix ; soit 10 voix)

· Communauté de Communes des Paysages de Champagne
1 délégué titulaire et 1 délégué suppléant
(1 siège = 1 voix)

· Communauté de Communes de la Grande Vallée de la Marne
1 délégué titulaire et 1 délégué suppléant
(1 siège = 1 voix)

· Communes classées
1 délégué titulaire et 1 délégué suppléant, par commune
(1 siège = 1 voix, soit 68 voix maximum)

Les délégués du Comité syndical sont désignés par les assemblées délibérantes de chaque collectivité et EPCI adhérents au Syndicat mixte, parmi les membres de leur assemblée respective et ne peuvent appartenir qu’à un seul collège. 
Le délégué suppléant siège au Comité syndical à la place du titulaire, en cas d’indisponibilité de celui-ci.

Les mandats de représentant des membres du Comité Syndical prennent fin à l’expiration des mandats qu’ils détiennent dans les collectivités et établissements qui les ont désignés. Les délégués sont rééligibles.

Le renouvellement du Comité syndical intervient après le renouvellement des conseils municipaux et des conseils communautaires sauf décision contraire notifiée par écrit au / à la Président(e) du Syndicat mixte par la collectivité ou l’établissement public concerné, les membres assurent à titre provisoire leurs fonctions jusqu’à l’élection ou la destination de leurs remplaçants. 

En cas de défaillance (démission, décès, …) ou modification de désignation d’un représentant d’un des membres du Comité syndical en cours de mandat, il est pourvu à son remplacement lors du prochain Comité syndical. Les collectivités ou établissements publics membres doivent notifier ces changements par écrit au/à la Président(e) du Syndicat mixte.

[bookmark: _Toc164337779]Article 11 : Attribution et fonctionnement du Comité syndical

a) Attributions

Le Comité syndical règle par ses délibérations les affaires relevant de la compétence du Syndicat mixte, notamment :

· Il vote le budget, fixe des taux ou tarifs des taxes et redevances, des contributions des membres ;
· Il approuve le compte administratif ; 
· Il administre les biens ;
· Il crée les emplois ; 
· Il examine les comptes-rendus d’activité du Syndicat mixte ;
· Il se prononce sur toutes les questions, notamment statutaires, relevant de sa compétence comme les demandes d’adhésion ou de retrait des membres ;
· Il peut mettre en place, de façon ponctuelle ou permanente, des groupes de travail par projet ou commissions ouvertes au milieu socioprofessionnel, aux associations et à toutes personnes compétentes en vue de participer aux travaux du Syndicat mixte, de faciliter la coordination avec ses partenaires ou de donner des avis de nature à éclairer l’action des différents organes du Syndicat mixte ; 
· Il émet des avis, en référence à l’article R.333-14 du Code l’Environnement ;
· Il adopte le Règlement intérieur des assemblées du Syndicat mixte ; 
· Il procède à l’élection du (de la) Président(e) ; 
· Enfin, il arrête les programmes d’activités présentés par le Bureau et veille de façon générale aux engagements pris dans le cadre de la Charte et à la réalisation des objectifs du PNR.

Le Comité syndical peut déléguer une partie de ses attributions au Bureau syndical ou au (à la) Président(e), à l’exception : 

· Du vote du budget ; 
· De l’approbation du compte administratif ; 
· Des modifications statutaires, y compris celles relatives au Règlement intérieur des assemblées ; 
· De l’adhésion à un établissement public ; 
· De la désignation des membres de la Commission d’Appel d’Offres ;
· De la délégation de gestion d’un service public.

Il prévoit notamment les délégations au (à la) Président(e) et au Bureau du Comité Syndical pour formuler des avis au nom du Syndicat mixte. Il se prononce sur le bilan annuel des acquisitions et cessions opérées par le Syndicat mixte.

La composition, le rôle et les modalités de fonctionnement des organes consultatifs sont déterminés par le Comité syndical ou le Bureau par délégation, sur proposition du (de la) Président(e). Les modalités de fonctionnement de ces instances sont précisées dans le Règlement intérieur des assemblées du Syndicat Mixte.




b) Fonctionnement

Le Comité Syndical, sur convocation du/de la Président(e), se réunit au siège du Syndicat Mixte ou dans une des communes du Parc, y compris les agglomérations-portes.

Ses modalités d’organisation et de fonctionnement sont fixées dans le Règlement intérieur des assemblées du Syndicat Mixte.

[bookmark: _Toc164337780]Article 12 : Composition du Bureau du Comité syndical

Le/la Président(e) du Syndicat mixte est également Président(e) du Bureau du Comité syndical.
Il est composé de 21 membres dont le/la Président(e). 
Les membres du Bureau du Comité syndical sont élus au sein des collèges et se répartissent comme suit :

· Collège du Conseil régional Grand Est : 3 délégués
· Nombre de voix par délégué : 3
· Nombre de voix pour le collège : 9

· Collège du Conseil départemental de la Marne : 3 délégués
· Nombre de voix par délégué : 3
· Nombre de voix pour le collège : 9

· Collège Territoire

Agglomérations-portes
· Communauté d’Agglomération de Châlons Agglo : 1 délégué 
· Épernay, Coteaux et Plaine de Champagne : 1 délégué 
· Communauté Urbaine du Grand Reims : 2 délégués 

Nombre de voix par délégué : 2
Nombre de voix pour les Agglomérations-portes : 8

EPCI
· Communauté de Communes des Paysages de Champagne : 1 délégué
· Communauté de Communes de la Grande Vallée de la Marne : 1 délégué

Nombre de voix par délégué : 1
Nombre de voix pour les EPCI : 2

Communes classées : répartition des élus communaux par cantons :
· Canton d’Épernay I : 2 délégués
· Canton de Dormans – Paysages de Champagne : 2 délégués
· Canton de Fismes – Montagne de Reims : 2 délégués
· Canton de Mourmelon – Vesle et Monts de Champagne : 2 délégués
· Pour les 4 cantons : 1 délégué

Nombre de voix par délégué : 1
Nombre de voix pour les Communes classées : 9

Le Bureau du Comité syndical élit en son sein trois Vice-Président(e)s.

Le poste de Président(e) et les 3 postes de Vice-Président(e) doivent être pourvus par :
· 1 délégué(e) du Conseil Régional Grand Est,
· 1 délégué(e) du Conseil Départemental de la Marne,
· 1 délégué(e) du Collège Territoire,
· Le 4ème poste de Vice-Président(e) n’est pas affecté à un collège particulier.

Le Bureau du Comité syndical est renouvelé entièrement au cours de la réunion du Comité Syndical qui suit chaque élection municipale générale. Les délégués au Bureau du Comité syndical sont obligatoirement des membres titulaires du Comité syndical. Leur mandat prend fin dans les mêmes conditions que celui des membres du Comité syndical. En cas de démission d’un membre du Bureau, il sera procédé à son remplacement.

[bookmark: _Toc164337781]Article 13 : Attribution et fonctionnement du Bureau du Comité syndical

a) Attributions

Présidé par le (la) Président(e) du Comité syndical, le Bureau du Comité syndical concourt à la gestion courante du Syndicat mixte en exerçant les attributions qui lui sont déléguées par le Comité syndical, dans les limites permises par le Code Général des Collectivités Territoriales (voir art.12). Il peut exprimer des avis au nom du Syndicat Mixte en application du Code de l’Environnement. 
Il assure le suivi des actions décidées par celui-ci et propose des actions à mener et les moyens correspondants. Il contribue à la préparation du budget présenté par le/la Président(e) au Comité syndical. 

Il peut élaborer le règlement intérieur des assemblées du Syndicat mixte qui sera soumis au vote du Comité syndical. 

Indépendamment des délégations qui peuvent leur être consenties, les membres du Bureau syndical peuvent être plus spécialement chargés par le (la) Président(e) du suivi d’un domaine de compétences déterminé. 

b) Fonctionnement

Le Bureau du Comité syndical, sur convocation du/de la Président(e), se réunit au siège du Syndicat Mixte ou dans une des communes du Parc, y compris les agglomérations-portes.

Les modalités d’organisation et de fonctionnement sont fixées dans le Règlement intérieur des assemblées du Syndicat Mixte.

[bookmark: _Toc164337782]Article 14 : Désignation du (de la) Président(e)

Le Comité Syndical élit le/la Président(e) parmi les représentants élus délégués titulaires et conformément aux dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales. Le/la Président(e) est élu(e) par le Comité Syndical lors de la réunion du Comité Syndical qui suit chaque élection municipale générale. Le(la) Président(e) est l’organe exécutif du Syndicat mixte. 

En cas d’absence, d’empêchement ou de vacance du siège, le/la Président(e) est suppléée dans l’exercice de ses fonctions par un(e) Vice-président(e) selon l’ordre protocolaire jusqu’à ce qu’il soit procédé à l’élection d’un(e) nouveau / nouvelle Président(e) dans les 4 mois qui suivent l’empêchement.

[bookmark: _Toc164337783]Article 15 : Le rôle du (de la) Président(e) 

Le/la Président(e) est l’exécutif du Syndicat Mixte. Il/elle prépare et exécute les délibérations du Comité syndical et du Bureau du Comité syndical. Il/elle est l’ordonnateur /trice des dépenses, prescrit l’exécution des recettes, signe les marchés et contrats, assure l'administration générale du syndicat. Il/elle nomme aux divers emplois créés par le Comité Syndical. Il/elle exerce le pouvoir hiérarchique sur les personnels, représente le syndicat en justice.

Il/elle peut recevoir délégation d’attribution du Comité syndical dans les mêmes limites et conditions que celles applicables au Bureau du Comité Syndical. 

Lors de chaque réunion du Comité syndical, le/la Président(e) rend compte des travaux du Bureau du Comité syndical et des attributions exercées par délégation du Comité syndical.

Le/la Président(e) peut déléguer, sous sa surveillance et sa responsabilité, l’exercice d’une partie de ses fonctions aux Vice-Président(e)s et, en l’absence ou en cas d’empêchement de ces derniers, à d’autres membres du Bureau du Comité syndical.

Par transposition des dispositions de l’article L5211-9 du CGCT, le/la Président(e) peut également donner, sous sa surveillance et sa responsabilité, par arrêté, une délégation de signature et la délégation des avis au nom du Syndicat mixte au Directeur et au Directeur adjoint. Ces délégations subsistent tant qu’elles ne sont pas retirées.

Le/la Président(e) convoque aux réunions du Comité syndical ou du Bureau du Comité syndical et peut inviter à ces réunions toute personne dont il/elle estime le concours et l’audition utile. Le/la Président(e) dirige les débats et contrôle les votes. Son vote est prépondérant en cas de partage des voix.

Le/la Président(e) nomme le Directeur après avis du Bureau du Comité syndical.

[bookmark: _Toc164337784]Article 16 : Le rôle des Vice-Président(e)s 

Les Vice-Président(e)s soutiennent le/la Président(e) dans l’exécution de son mandat, et dans la gestion du Syndicat mixte et peuvent, sur délégation du/de la Président(e), exercer une partie de ses fonctions.


[bookmark: _Toc164337785]Article 17 : Le rôle du Directeur/de la Directrice

Le/la Directeur(trice) assure, sous l’autorité du/de la Président(e), l’administration générale du Parc. Il/elle dirige les services du Parc et notamment le personnel dans les limites financières définies par le budget annuel voté par le Comité Syndical.

Il/elle assure le fonctionnement du Syndicat mixte permettant de mettre en œuvre la Charte du Parc et sa révision dans le cadre des décisions prises par le Comité Syndical et le Bureau du Comité syndical.

Il/elle est nommé(e) et démis(e) de ses fonctions par le (la) Président(e), après avis du Bureau du Comité Syndical.

Le/la Directeur/trice du Parc assiste aux réunions du Comité Syndical et du Bureau du Comité syndical.

[bookmark: _Toc164337786]Article 18 : Le personnel 

Le personnel est constitué par des fonctionnaires ou des contractuels, nommés par le/la Président(e) du Syndicat mixte. Ils sont recrutés et gérés conformément aux dispositions des textes en vigueur relatifs à la Fonction publique territoriale. 

Des agents pourront également être mis à disposition du Syndicat mixte par toute collectivité membre, éventuellement par l’État ou tout partenaire public associé.

Le personnel fait partie de l’équipe technique au service de la mise en œuvre de la Charte du Parc et sa révision. Il met en œuvre les décisions du Syndicat Mixte et anime le projet du territoire, sous l’autorité du Directeur.

Le mandat de délégué au Comité Syndical est incompatible avec l’exercice d’un emploi salarié au sein du Syndicat Mixte.

[bookmark: _Toc164337787]Article 19 : Le Conseil Scientifique et Prospectif (CSP)

Le Conseil scientifique et Prospectif (CSP) est un organe consultatif du Parc. Il est là pour l’aider à progresser. Il adhère à ses valeurs. Il est d’abord appelé à répondre à des sollicitations et saisines du Parc. En donnant son avis sur des orientations, des programmes précis, en apportant son regard et ses compétences, il contribue à coconstruire, à évaluer, à suivre le projet de territoire.

Ses modalités d’organisation et de fonctionnement sont fixées dans le Règlement intérieur des assemblées du Syndicat Mixte.

[bookmark: _Toc164337788]Article 20 : Les Commissions thématiques, groupes de travail ad hoc et comités de pilotage

Le Syndicat Mixte peut mettre en place des commissions thématiques, des groupes de travail ou Comités de pilotage. 
Les modalités d’organisation et de fonctionnement sont fixées dans le Règlement intérieur des assemblées du Syndicat Mixte.

[bookmark: _Toc164337789]Dispositions financières et comptables

[bookmark: _Toc164337790]Article 21 : Le budget du Syndicat Mixte

Le budget du Syndicat Mixte pourvoit à toutes les dépenses de fonctionnement et d’investissement destinées à la réalisation de son objet. 

Il est établi conformément au Code Général des Collectivités Territoriales et transmis après approbation du Comité syndical à l’autorité chargée du contrôle de légalité. Conformément au Code Général des Collectivités Territoriales, la copie du budget et des comptes du Syndicat mixte est adressée chaque année à ses membres. 

Le budget annuel doit être approuvé à la majorité des suffrages exprimés des membres présents ou représentés.

Le budget principal du Syndicat Mixte pourra être complété de budgets annexes.

Les règles de gestion applicables aux budgets du Syndicat Mixte sont précisées dans le Règlement Budgétaire et Financier de la collectivité.  

a) La section de fonctionnement

Les recettes de fonctionnement comprennent :

· d’une part la participation statutaire des collectivités adhérentes (sont exclues certaines dépenses relatives à l’engagement d’opérations ou aux programmes),

· d’autre part des subventions des collectivités adhérentes ou d’autres partenaires (Union Européenne, Etat, ses agences ou tout autre organisme…) négociées avant l’engagement d’opérations ou de programmes spécifiques.

· Elles comprennent également :

· Les éventuelles contributions directes,
· Les produits d’exploitation,
· Les revenus des biens mobiliers et immobiliers du Syndicat Mixte, 
· Les produits exceptionnels (entre autres dons, legs, mécénat, sponsoring), 
· Les redevances versées par les personnes physiques et morales utilisant la marque déposée « Parc naturel régional de la Montagne de Reims »,
· Les recouvrements de subventions de l’Etat et de divers organismes,
· Les produits des régies de recettes,
· Les produits des dons et legs ou autres produits,
· Toute autre recette autorisée par la législation. 

Les dépenses de fonctionnement comprennent :

· d’une part les dépenses de personnel, d’entretien des bâtiments et de matériel, les impôts, les intérêts des emprunts, amortissement et dotation aux provisions, et toutes autres dépenses liées au fonctionnement du Syndicat Mixte,

· d’autre part les dépenses liées à la réalisation des programmes d’actions et les subventions, fonds de concours ou participations accordées à d’autres maîtres d’ouvrage pour des réalisations entrant dans les objectifs du Syndicat Mixte. 

b) La section d’investissement

Les recettes d’investissement comprennent :

· Les participations, subventions et dotations pour la réalisation du programme d’actions et d’équipements du Syndicat Mixte (en provenance de l’Union Européenne, État, Régions, Départements, Collectivités locales et tout autre organisme), 
· Les participations spécifiques de certains membres délibérants à la réalisation d’infrastructures ou d’équipement, suivant un taux déterminé opération par opération,
· Les prélèvements sur la section de fonctionnement,
· Les produits exceptionnels (entre autres dons, legs, mécénat, sponsoring),
· Les produits issus du mécénat ou du partenariat public/privé,
· Les emprunts contractés,
· Les cessions des biens mobiliers et immobiliers du Syndicat Mixte, 
· Toute autre recette autorisée par la législation.

Les dépenses d’investissement comprennent :

· Les subventions d’équipement, fonds de concours ou participations accordées à d’autres maîtres d’ouvrage pour des réalisations entrant dans les objectifs du Syndicat Mixte.
· Les dépenses afférentes aux aménagements, réalisations et acquisitions réalisées par le Syndicat Mixte sur son sol ou sol d’autrui.
· Le remboursement des emprunts contractés. 
[bookmark: _Toc164337791]Article 22 : Contributions statutaires

La contribution statutaire annuelle des membres, appelée « cotisation », est obligatoire pendant la durée du Syndicat Mixte  Les cotisations couvrent le fonctionnement général du Syndicat Mixte pour ce qui est de ses missions statutaires nécessaires à la réalisation de la Charte. Pour rappel, le Syndicat Mixte du Parc naturel régional est une collectivité publique qui ne prélève aucun impôt, ni ne bénéficie d’aucune indexation automatique pour couvrir son fonctionnement statutaire. En revanche, le Syndicat Mixte est soumis au même titre que les autres collectivités aux règles de revalorisation des agents de la Fonction Publique Territoriale. 

Les contributions sont issues de l’historique du Parc naturel régional de la Montagne de Reims et des réformes territoriales successives. Les contributions statutaires font référence à la dernière revalorisation établie par la délibération CS 2023-15 du 11 avril 2023. 

La contribution 2025 des communes classées du Parc naturel régional de la Montagne de Reims est basée sur une participation de 2.60 € (2,40 € en 2011) par habitant (base dernière revalorisation du 11 avril 2023). Les EPCI ruraux du territoire classé versent une participation complémentaire de 0.275€ (0.25 € en 2009) par habitant de leurs communes classées (Communauté de Communes de la Grande Vallée de la Marne et Communauté de Communes des Paysages de Champagne). Les calculs fixant les contributions de l’année N se baseront sur le recensement général de la population totale de l'INSEE de l’année N-2 (données stabilisées).

Pour les autres membres du Syndicat Mixte, les contributions sont forfaitaires :  

La contribution 2025 des agglomérations-portes est fixée de la façon suivante : 

· Communauté Urbaine du Grand Reims : 84 157 € 70 000 € en 2009
· Agglomération d’Épernay : 26 495 €  24 000 € pour Epernay en 2009
· Agglomération de Châlons-en-Champagne : 27 991 € 22 800 € en 2009

La contribution 2025 du Département de la Marne sera votée en commission permanente, au regard des disponibilités budgétaires de la collectivité. A titre indicatif, la subvention 2024 a été fixée à 257 000 €.

La contribution 2025 de la Région Grand Est est fixée à 350 000 €.

Le Comité Syndical, sur proposition du Bureau du Comité syndical, décidera de l’évolution de ses cotisations dans le cadre du vote annuel de son budget. Ces évolutions pourront être différenciées en fonction des contributeurs.   

Dans le cas où le Comité Syndical souhaiterait augmenter les contributions statutaires, il devra préalablement soumettre ce projet à l’accord du Conseil Régional Grand Est, au Conseil Départemental de la Marne et aux agglomérations-portes. En tout état de cause, la contribution ne pourra être modifiée en cours d’exercice budgétaire.

[bookmark: _Toc164337792]Article 23 : Fonction de comptable public

Les fonctions de receveur du Syndicat sont exercées par le Responsable du Service de Gestion Comptable de Reims.


[bookmark: _Toc164337793]Généralités

[bookmark: _Toc164337794]Article 24 : Règlement intérieur des assemblées

Le règlement intérieur des assemblées précise autant que de besoin, les modalités de fonctionnement du Syndicat Mixte énoncées au titre des présents statuts.
Le règlement intérieur des assemblées doit être adopté par le Comité syndical à la majorité absolue des voix des membres présents ou représentés.

[bookmark: _Toc164337795]Article 25 : Dispositions non prévues

Les dispositions non prévues par les statuts ou par le règlement intérieur des assemblées sont régies en application des textes en vigueur et notamment du Code Général des Collectivités Territoriales et du Code de l’Environnement.

[bookmark: _Toc164337796]Article 26 : Recours contentieux à l’encontre des Statuts du Syndicat Mixte

La délibération par laquelle le Comité Syndical adopte ou modifie ses statuts constitue un acte administratif susceptible de faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir auprès du Tribunal Administratif.
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